Termes de référence
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Post-niveau : 
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Lieu d'affectation : 
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60 jours ouvrables à compter du mois d’avril 2021 
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I. Introduction

L'Agenda 2030 pour le développement durable présente une vision ambitieuse, complexe et interconnectée à laquelle les 193 États membres de l'ONU se sont engagés en septembre 2015. La réalisation de cette vision nécessite la mobilisation d'un éventail diversifié de ressources publiques et privées pour contribuer aux résultats du développement durable, devenant de plus en plus urgent dans le contexte de la pandémie de coronavirus (COVID-19), dont les effets affecteront certainement la réalisation des objectifs de développement durable (ODD) d'ici 2030.

Au niveau mondial, le programme d'action d'Addis-Abeba a défini un cadre pour le financement du programme 2030, en alignant tous les flux et les politiques financières sur les priorités économiques, sociales et environnementales. Les pays sont de plus en plus confrontés à des difficultés dans l'élaboration d'approches intégrées pour le financement du programme 2030, souvent en raison d'un décalage entre les fonctions de la planification et de la politique financière du gouvernement, d'une focalisation étroite sur les ressources publiques pour financer les priorités et de la participation d'un groupe ‘’restreint’’ de parties prenantes seulement au dialogue et à la prise de décision en matière de financement. 

En réponse à ces défis, divers instruments ont été développés pour rendre opérationnel et traduire le cadre du Plan d’Action Addis Abeba dans les contextes nationaux. Cela inclut l'évaluation du financement du développement (EFD) ou Development finance assessment (DFA). L’EFD/DFA est un outil qui aide les pays à mieux comprendre le paysage financier dans lequel ils opèrent et à identifier les possibilités pour mobiliser des financements supplémentaires, tout en utilisant plus efficacement les ressources financières existantes pour réaliser l'Agenda 2030.  En règle générale, l’EFD/DFA permet aux gouvernements de dégager un consensus sur les solutions à apporter au financement du développement durable en adoptant une approche consultative multipartite pour ces évaluations. L’EFD/DFA fournit également souvent les bases pour l'élaboration de feuilles de route communes au niveau national pour le financement du développement durable, qui abordent ces questions de manière plus stratégique et cohérente, tout en contribuant à mobiliser des ressources additionnelles.
II. CONTEXTE NATIONAL AU TOGO

« Un Togo en paix, une Nation moderne avec une croissance économique inclusive et durable », telle est la vision de développement du Togo déclinée en dix (10) ambitions dans la Feuille de route Gouvernementale 2020-2025. Pour la réalisation de cette vision, trente-six (36) projets prioritaires et six (6) réformes ont été identifiés et sont articulés autour de trois (3) axes stratégiques avec pour objectifs de « Renforcer l’inclusion et l’harmonie sociales et consolider la paix (Axe 1) », « Dynamiser la création d’emplois en s’appuyant sur les forces de l’économie (Axe 2) » et « Moderniser le pays et renforcer ses structures (Axe 3) ». Ces objectifs s’alignent sur le programme de développement durable et intègrent les 43 cibles prioritaires des ODD identifiés par le Togo. 
L’engagement du Togo dans la mise en œuvre de l’Agenda 2030 s’est traduit également par la conduite de l’exercice de priorisation et d’identification des accélérateurs des cibles des ODD. Le Gouvernement a pris part aux sessions plénières du Forum politique de haut niveau (FPHN) relatives à la présentation des Rapports nationaux d’examen volontaire. 

Pour le financement de la Feuille de route Gouvernementale 2025 du Togo, le pays dispose d’un potentiel important et des opportunités à saisir en matière de partenariat stratégique. Toutefois, des défis sont à relever en matière de coordination des initiatives de mobilisation de ressources et d’inclusion de toutes les parties prenantes clés dans le processus de financement du développement, de cohérence de sa stratégie de financement alignée sur les priorités nationales du développement, de gestion des risques opérationnelles dans la mobilisation des ressources, de suivi et de reporting. etc. Les liens entre les instruments de planification, qui définissent les visions de développement, et les politiques de financement que le gouvernement utilise pour gérer ses propres ressources, ont été limités. Les autorités publiques continuent à dépendre presque entièrement du financement du budget de l'État pour leurs besoins de financement, une attention limitée étant accordée aux autres sources de financement du développement durable, qu'elles soient publiques ou privées. 
Une analyse préliminaire relève que le Togo ne dispose pas de données complètes et cohérentes sur l'ensemble des sources et des flux de financement de son développement (mobilisés ou mobilisables). Des données éparses existent mais ne sont pas consolidées ni analysées en vue de maîtriser tous les mécanismes et potentialités existants. Il n'existe pas d'informations exhaustives sur les besoins d'investissements nécessaires aux ambitions de développement du pays. Il existe une faible diversification des partenariats et des guichets de financement et des opportunités inexploitées pour le financement des priorités nationales. 
Le Togo a fait des progrès significatifs dans l'amélioration du climat des affaires afin d’engager plus le secteur privé. Cependant, la politique de Partenariat Public-Privé (PPP) qui constitue une opportunité pour un développement économique plus inclusif est encore embryonnaire, et manque de structuration suffisante. Le secteur privé joue un rôle très important dans la localisation des ODD et le suivi de leurs progrès mais au Togo, et n'a pas toujours connaissance des possibilités de financement des ODD, notamment dans les secteurs de la santé/nutrition, de l'éducation et de l'agriculture. 
En matière de suivi, le Togo ne dispose pas d'un cadre formel pour le suivi du financement de son développement. Cette faiblesse se traduit par l'inexistence d'un outil centralisé et unique pour la consolidation et le suivi de l'ensemble des financements (publics, privés, intérieurs, extérieurs), et par un manque de moyens pour capter le potentiel des niches de recettes fiscales et explorer de nouveaux créneaux de financement, innovants et d’investissement, ainsi que les opportunités des fonds verticaux et ceux des fondations. Par ailleurs, le cadre institutionnel n'est pas suffisamment organisé pour produire un cadre commun de résultats de mobilisation des financements dû à la fragmentation des responsabilités entre plusieurs structures impliquées dans le financement du développement et l'absence d'une coordination institutionnelle formelle et durable assurant la cohérence des initiatives et des activités nationales pour la mobilisation des ressources. 

Par ailleurs, la COVID-19 contribue à exacerber les défis auxquels le Togo doit faire face ainsi que les besoins de financement pour la réalisation des ambitions de son développement. En effet, le Togo met en œuvre le Plan de réponse nationale à la COVID-19 qui a nécessité la mise en place de l’état d’urgence et qui constitue un poids énorme sur les finances publiques et les investissements privés. 

Cette évaluation du financement du développement s’inscrit dans la volonté du Gouvernement de mettre en place le Cadre National de Financement Intégré (CNFI - Integrated national finance frameword INFF) visant à se doter des moyens d’améliorer le financement de la Feuille de Route Gouvernementale 2025 et de faire face aux conséquences de la COVID-19.

Dans ce contexte, les Nations Unies apporte un appui afin de fournir aux autorités une meilleure compréhension de leur paysage du financement du développement durable, ainsi que des ressources dont elles peuvent disposer pour soutenir la mise en œuvre de la Feuille de Route Gouvernementale 2025. 

III. ÉVALUATION DU FINANCEMENT DU DÉVELOPPEMENT - CADRE CONCEPTUEL
L’EFD/DFA au Togo reposera sur le cadre conceptuel et méthodologique établi globalement pour la mise en œuvre des EFD/DFA, en l'adaptant au contexte national, afin de prendre en compte la disponibilité des données, les capacités nationales et les préoccupations de collaboration entre les secteurs public et privé.

Selon le guide des EFD/DFA, l'objectif principal des EFD/DFA est d'aider les gouvernements et leurs partenaires à identifier et à construire un consensus autour de solutions pour faire face aux défis de financement. En tant qu'outil conçu pour le renforcement de la collaboration inter/intra sectorielle, ce cadre analytique rassemble des informations provenant d'un large éventail de sources et d'évaluations existantes. Cela comprend la recherche sur les politiques gouvernementales ainsi que les évaluations et les diagnostics des instituts de recherche nationaux et d'autres initiatives nationales. L’EFD/DFA met l'accent sur la démystification des analyses techniques et sur la facilitation d'un processus accessible de dialogue autour du financement du développement durable qui, au niveau national, soutient une large participation à la phase de lancement du processus du CNFI/INFF.
En général, l’évaluation est ancrée dans des processus, des structures institutionnelles et des plateformes nationales existantes. À cet égard, l'exercice vise à faciliter le dialogue entre un large groupe de parties prenantes, en réunissant les responsables politiques du gouvernement et les représentants des principaux groupes non étatiques tels que le secteur privé, la société civile, les partenaires du développement, les Institutions financières internationales (IFI) et d'autres parties prenantes. Il simplifie les questions techniques de financement, en guidant une série de dialogues sur le financement en vue d'élaborer une approche plus holistique et intégrée du financement public et privé du développement durable.

La préparation d'un EFD/DFA est généralement organisée autour des quatre principaux éléments constitutifs des CNFI/INFF, à savoir :

Module 1 - Évaluations et diagnostics : La première partie du cadre analytique examine la vision existante du développement durable national. Elle examine les plans nationaux en place et la mesure dans laquelle une stratégie de financement claire et globale les sous-tend. Ces questions sont généralement examinées au cours des premières étapes de l’EFD/DFA, car elles constitueront une base sur laquelle une grande partie de l'analyse du financement sera fondée.

Module 2 - Stratégie de financement : La stratégie de financement est au cœur du CNFI/INFF. Elle fournit un cadre stratégique détaillant la manière dont le gouvernement utilisera les politiques et les instruments à sa disposition pour mobiliser, investir et influencer le financement public et privé provenant de sources tant nationales qu'internationales. Dans ce contexte, l’EFD/DFA aide les gouvernements et leurs partenaires à examiner systématiquement les politiques, les institutions et les capacités qui régissent chaque type de financement public et privé. Il s'interroge sur la manière dont les politiques existantes ainsi que les structures et les capacités institutionnelles pour les mettre en œuvre peuvent être rassemblées et renforcées afin de mettre en œuvre une stratégie de financement efficace et globale pour mieux reconstruire.

Module 3 - Suivi et révision : Les mécanismes de suivi et d'examen efficaces des politiques de financement sont essentiels au fonctionnement d'un cadre de financement national intégré, permettant aux décideurs politiques d'examiner régulièrement l'évolution des besoins de financement, des tendances, des risques et des contraintes, ainsi que les performances des politiques de financement publiques et privées. Dans ce contexte, les EFD/DFA analysent les systèmes et structures de suivi existants qui sont en place dans l'ensemble du gouvernement, en identifiant et en établissant un accord sur les moyens de relier ces structures, et de les renforcer et les compléter pour soutenir le suivi et l'examen du financement du développement durable.

Module 4 - Gouvernance et coordination : Pour cette étape de base du CNFI/INFF, les EFD/DFA analysent les structures de gouvernance et de coordination existantes pour la gestion financière du développement durable. Ils examinent comment ces structures peuvent être réunies pour soutenir une gestion, une coordination et une collaboration plus efficaces au sein d’un cadre régulier, clarifie les jeux de rôle (synergie constructive au détriment des goulots liés aux prérogatives institutionnelles) et identifient les domaines dans lesquels les structures peuvent être renforcées ou complétées.

IV. OBJECTIFS ET QUESTIONS SPÉCIFIQUES À TRAITER

L'objectif de cette mission d’évaluation du financement du développement (EFD/DFA) est de fournir une meilleure compréhension du paysage du financement du développement durable, ainsi que des possibilités qui peuvent exister pour mobiliser des ressources financières supplémentaires pour le développement durable, tant publiques que privées. 
Ce faisant, l’évaluation aidera à identifier les moyens d'aborder le financement du développement durable au niveau national de manière plus stratégique, en faisant des recommandations sur la manière d'y parvenir, notamment en proposant un plan d’actions opérationnelles, articulé autour d’une vision plus large du financement du développement durable à ce niveau qui va au-delà des sources traditionnelles de financement public, tout en identifiant les interventions et les dispositions qui peuvent soutenir cette approche plus stratégique du financement du développement durable.

L'EFD/DFA présentera un premier aperçu de ces questions qui fournira aux autorités une perspective plus stratégique du financement du développement, en identifiant les domaines où une analyse plus approfondie pourrait être effectuée sur des questions spécifiques qui sont particulièrement pertinentes. Il est reconnu que, compte tenu des limites des données qui peuvent exister au Togo concernant les flux de financement au niveau national, l'évaluation est susceptible d'adopter une "approche conceptuelle" solide qui sert à encadrer ces questions de manière intégrée et à les étayer avec toutes les preuves disponibles.

Évaluation de l'architecture politique et institutionnelle pour le financement du développement au niveau national

· Fournir un aperçu des cadres et mécanismes institutionnels, ainsi que des processus de planification et de budgétisation mis en place pour gérer les finances publiques et privées aux niveaux national.
· Fournir un aperçu des politiques existantes et des réformes en cours pour la gestion des finances publiques et privées, en analysant la manière dont elles sont liées au financement du développement. Les politiques nationales et régionales pertinentes pour le développement dans le contexte du Togo doivent être prises en compte, y compris celles qui régissent :
· Finances publiques : par exemple, vision des finances publiques en lien avec la Feuille de Route Gouvernementale 2025. 

· Plan stratégique des finances publiques, stratégie de mobilisation des recettes, réformes afférentes, budget annuel et à moyen terme (national et local), stratégie de la dette publique, gestion des entités publiques et politique de coopération au développement.

· Financement privé : par exemple, politiques d'investissement privé et stratégie de promotion des investissements, développement du secteur financier et politiques d'inclusion financière, politique de partenariat public-privé (PPP), engagement des diasporas.

· Identifier les plateformes et les mécanismes existants (par exemple, les forums, les groupes de travail, les comités) pour la coordination de la politique de financement du développement et le dialogue au sein du gouvernement et, le cas échéant, avec les acteurs externes (par exemple, les secteurs privé et financier, les OSC, les institutions financières internationales et les partenaires de développement) en rapport avec les priorités de développement qui peuvent exister ou avoir une incidence sur le financement du développement.

· Pour les points ci-dessus de cette section, évaluez dans quelle mesure la politique et l'architecture institutionnelle du financement du développement sont propices à l'utilisation et à la mobilisation efficaces du financement du développement.
Flux de financement pour le financement du développement durable 

· Recueillir des informations et évaluer les flux de financement public : allocations du gouvernement central (transferts fiscaux), recettes publiques générées, emprunts publics, aide publique au développement, coopération sud-sud, etc.

· Analyser, dans la mesure où les données sont disponibles, les principales sources de financement privé disponibles, y compris le crédit du secteur financier au secteur privé, les investissements étrangers directs, les partenariats public-privé, et identifier les possibilités de mobilisation des financements privés pour le développement durable.

· Identifier, si possible, d'autres sources de financement du développement qui pourraient être à la disposition des autorités : financement du climat, recettes non fiscales, revenus des ressources naturelles (par exemple, l'allocation aux autorités régionales des redevances provenant d’opérations d’exploitation locale), envois de fonds, financement international aux ONG, financement philanthropique, etc.
· Rassembler les estimations existantes des besoins de financement associés à la réalisation des priorités de développement alignées sur les plans de développement particulièrement la Feuille de Route Gouvernementale 2025, et évaluer si le financement du développement existant est suffisant pour répondre aux besoins des 42 projets et réformes adoptés.

Évaluation prospective du financement du développement durable Sur la base des meilleures pratiques et expériences internationales, identifier et décrire brièvement les domaines et, si possible, les interventions spécifiques, qui peuvent générer un financement supplémentaire du développement, que ce soit par le biais de sources de financement publiques, privées ou innovantes, y compris celles liées au financement numérique et à l'écosystème du financement des risques.

· Analyser les opportunités et les arrangements institutionnels qui peuvent être réalisés/mis en place pour renforcer l'alignement des financements publics et privés sur les priorités de développement au Togo.

· Définir les éléments d'une éventuelle feuille de route pour le financement du développement durable, en proposant des recommandations et un processus de réforme sur les solutions de financement, les changements institutionnels et les options de développement des capacités pour les stratégies de financement afin d'améliorer l'architecture de financement local et les systèmes de dépenses en vue d'accélérer la réalisation des SDG.

V. APPROCHE PROPOSÉE DE L’EVALUATION DU FINANCEMENT DU DEVELOPPEMENT 
Cette mission sera menée par un(e) expert(e) international(e) ayant une expérience avérée dans la conduite d'évaluations du financement du développement, en collaboration avec un(e) consultant(e) national(e). Cela permettra de s'assurer que le travail entrepris pour cet exercice est conforme aux normes internationales et aux meilleures pratiques pour ce type d'évaluations, tout en veillant à ce qu'il bénéficie des connaissances contextuelles d'un expert local. L'équipe (consultants national et international) travaillera sous la direction de l'économiste du PNUD au Togo et collaborera étroitement avec les autorités nationales et les autres acteurs concernés.

Le travail pour cette mission impliquera une combinaison de recherche documentaire et d’entretiens. Ces derniers serviront à recueillir des données et des informations pertinentes sur le financement du développement durable au Togo, en mettant l'accent sur ces questions. À cette fin, les consultants engagés pour réaliser le DFA mèneront des entretiens avec des informateurs clés des acteurs concernés au niveau national et engageront des consultations et des dialogues sur le financement du développement durable dans le pays.
Pour soutenir et superviser la mise en œuvre de cette évaluation, une task-force technique de veille sera mise en place, composée de représentants des gouvernements, des Nations Unies et des partenaires clés (UE, Banque mondiale, FMI, BAD). Cette task-force assurera la direction et la supervision de cet exercice, ainsi que l'orientation générale.
Dans la mesure du possible, les structures de gouvernance seront utilisées pour soutenir ce DFA. En engageant ce large groupe d'acteurs et en rendant le dialogue sur le financement plus accessible, l’EFD/DFA vise à la fois à construire une base plus large de soutien aux programmes de réforme et à identifier des solutions innovantes aux défis du financement des ODD.

VI. RESPONSABILITÉS

Pour entreprendre ce travail, il est recherché un(e) consultant(e) international(e) qui dirigera, en étroite collaboration avec un(e) expert(e) national(e), le processus de DFA au Togo. Le/la consultant(e) international(e) sélectionné(e) travaillera sous la direction de l’expert en financement du développement et sera responsable des activités suivantes :

Phase de démarrage

· Superviser l’identification et la collecte les données et autres documents pertinents pour le DFA ;
· Réaliser une analyse approfondie à partir des examens documentaires fournis par le consultant(e) national(e), utiles à la mise en œuvre du DFA ;
· Valider la liste des acteurs clés proposés par le/la consultant(e) national(e) et à approcher dans le cadre de l'exercice du DFA ;
· Préparer sur la base du projet soumis par le/la consultant(e) national(e) le rapport de démarrage du DFA au Togo.
Phase de travail sur le terrain

· Participer activement à la planification de la mission de recherche sur le terrain, notamment en déterminant le calendrier et les objectifs de la collecte des données/informations et en faisant participer les principales parties prenantes au processus.

· Participer à la mission de recherche sur le terrain pour (i) collecter des données et des informations, (ii) engager les principales parties prenantes dans le processus de DFA et (iii) partager, socialiser et affiner les premières conclusions et idées émergentes pour les recommandations à développer.

· Soutenir la compilation et l'analyse des données existantes et d'autres informations et documents pertinents afin de mieux comprendre les tendances de financement et le paysage politique et institutionnel actuel au Togo, en suivant le cadre analytique du DFA.

Phase de rédaction et de diffusion du rapport

· Soutenir la préparation de la première version du rapport du DFA au Togo.

· Soutenir la finalisation du rapport du DFA et les feuilles de route respectives sous la direction du comité de pilotage.
· Proposer un plan d’actions opérationnelles pour la mise en œuvre du cadre national de financement intégré du développement au Togo.
· Rester disponible pour tous les événements et engagements de diffusion qui pourraient être organisés pour partager et discuter des résultats des DFA.

VII. LIVRABLES ET PAIEMENTS ATTENDUS

Le/la consultant(e) international(e) engagé(e) pour cette mission du DFA travaillera pendant un total de soixante (60) jours ouvrables de consultation étendus sur trois (3) mois et sera chargé(e) de fournir les produits suivants :
	Produits livrables/résultats
	Durée cumulative estimée de l'opération
	% du paiement


	Revue et approbations 

	Rapport de démarrage décrivant tous les aspects méthodologiques et opérationnels de l'exercice de DFA, y compris un chronogramme détaillé (à distance)
	5 jours ouvrables
	30%
	

	Mission d’exploration de terrain au Togo et de prise de contact avec les principaux acteurs 
	5 jours ouvrables jours 
	-
	

	Coordination de la collecte d’informations auprès des acteurs, centralisation des données sous format électronique et physique (à distance)
	20 jours ouvrables 
	-
	

	Transmission du rapport provisoire et du PPT de présentation des premiers résultats (à distance)
	15 jours ouvrables 
	40%
	

	Mission pour la présentation du rapport provisoire et la restitution des résultats préliminaires lors d’une réunion des parties prenantes
	5 jours ouvrables 
	-
	

	Prise en compte des commentaires et observations (à distance)
	5 jours ouvrables 
	-
	

	Participation aux travaux pour l’adoption du rapport de l’évaluation du financement du développement, incluant les recommandations, la feuille de route et le plan d’actions opérationnelles 
	2 jours ouvrables 
	
	

	Rapport final incluant les recommandations prioritaires, une feuille de route et un plan d’actions opérationnelles du financement intégré au Togo (à distance)
	3 jours ouvrables -
	30%
	


Sur la base de ce qui précède, les paiements seront effectués en trois tranches distinctes, selon le calendrier de paiement proposée sur la base des livrables soumis :

· Un premier paiement, équivalent à 30 % du montant total du contrat, sera effectué lors de la soumission et de la validation du rapport initial de démarrage.

· Un deuxième paiement, équivalent à 40 % du montant du contrat, à effectuer lors de la soumission et de la validation d'un premier projet de rapport.

· Un paiement final, équivalent à 30 % du montant du contrat, sera effectué après la présentation et la validation du rapport final du DFA.
La durée prévue de cette mission est de trente (60) jours de consultation, à partir du mois d’avril 2021. Un chronogramme plus détaillé avec les activités et les étapes clés pour la mise en œuvre du DFA doit être préparé par le consultant dans le cadre du rapport de démarrage ; la durée suggérée par livrable étant indicative.
VIII. QUALIFICATIONS

Le/la consultant(e) international(e) doit faire preuve d’une expertise internationale requise pour le bon déroulement de l’évaluation du financement du développement (DFA), notamment en finances publiques dans d’autres contextes de pays, en gestion des politiques publiques et planification (PPBSE), développement du secteur privé et partenariats public-privé, développement durable, etc.

Les compétences et l'expérience requises pour le consultant sont les suivantes

Éducation

· Un master dans le domaine de la finance, de l'économie ou d'autres domaines pertinents. 

Expérience professionnelle
· Formation : BAC +5 en administration publique, relations internationales, économie et sciences sociales générales ou autres disciplines connexes est requise.
· Au moins 5 à 7 ans d'expérience dans le domaine des finances, de la gestion financière publique, du développement du secteur privé, de la budgétisation et de la planification. 

· Une expérience antérieure avec un partenaire de développement, une organisation internationale ou un gouvernement est un très grand avantage.
· Une expérience de la recherche dans les domaines de la politique de financement public ou privé du développement durable est requise.

· Expérience du travail au niveau international, ancrée dans les réformes des politiques publiques en étroite collaboration avec le gouvernement.

· D'excellentes compétences rédactionnelles sont requises, comme l'ont démontré les précédents rapports de recherche/analyse sur des sujets pertinents.

· Capacité avérée à superviser une équipe de consultants nationaux, à mener des consultations et à faciliter le dialogue entre les hauts fonctionnaires du gouvernement et les autres parties prenantes de haut niveau requise.

Une expérience professionnelle antérieure d’autres pays similaire au Togo dans le domaine de l'évaluation de la gestion des finances publiques et, plus généralement, du financement du développement (par exemple, l'inclusion financière, la réforme du secteur financier, etc. serait un atout).

Langue

· Excellent en français écrit et parlé. Une connaissance de l'anglais au niveau professionnel est également requise.
Compétences :

· Démontrer/garantir l'éthique et l'intégrité, en s'inspirant des valeurs et des normes éthiques des Nations unies et du PNUD ;
· Promouvoir la vision, la mission et les objectifs stratégiques de l'ONU/PNUD ;
· Affiche la sensibilité et la capacité d'adaptation à la culture, au sexe, à la religion, à la race, à la nationalité et à l'âge ;

· Démontrer une connaissance de l'entreprise et un bon jugement ;
· Auto-développement, prise d‘initiatives;
· Agir en équipe et faciliter le travail d'équipe ; 

· Faciliter et encourager une communication ouverte au sein de l'équipe, en communiquant efficacement ;
· Créer des synergies par la maîtrise de soi et gérer les conflits ;
· Apprendre et partager les connaissances et encourager l'apprentissage des autres. La promotion de l'apprentissage et de la gestion/partage des connaissances est la responsabilité de chaque membre du personnel ;
· Une prise de décision éclairée et transparente.
IX. PROCESSUS DE SÉLECTION

La sélection du consultant individuel se fera conformément aux règles et règlements du PNUD en matière de passation de marchés. Le PNUD évaluera le profil, les qualifications et les compétences du consultant afin de s'assurer que le consultant de haut niveau est recruté en utilisant les critères d'évaluation ci-dessous : 
	
	Rubriques
	Maximum (100 points)

	A.
	Qualifications,Expérience et Methodologie
	Pondération à 70 %

	
	· Formation : BAC +5 en administration publique, relations internationales, économie et sciences sociales générales ou autres disciplines connexes est requise

· Au moins 5 d'expérience dans le domaine des finances, de la gestion financière publique, du développement du secteur privé, de la budgétisation et de la planification
	Eligibilité
OUI/NON

	
	· Années d'expérience dans le domaine des finances, de la gestion financière publique, du développement du secteur privé, de la budgétisation et de la planification : 5 ans 5 points, supérieurs à 5 ans 15 points (15 points)
	

	
	· Expérience prouvée et mise en œuvre satisfaisante de missions similaires dans le passé : une mission 10 points ; 2 missions 20 points ; supérieur à 2 missions 35 points (35 points)
	

	
	· Note méthodologique claire articulée autour de l’expérience antérieure dans le domaine de l'évaluation de la gestion des finances publiques et, plus généralement, du financement du développement (par exemple, l'inclusion financière, la réforme du secteur financier, etc.  au Togo serait un atout) (50 points)
	

	B.
	Critères financiers
	Pondération à 30 %

	
	Proposition d'un montant (honoraires et autres) pour conduire l’évaluation conformément aux livrables
	


N.B. le fichier de la proposition financière doit être distinct du fichier de la proposition technique 
Evaluation des offres

Analyse cumulative (Note Pondérée) 

Le contrat sera attribué au consultant dont l'offre évaluée, aura reçu la note la plus élevée sur l’ensemble préétabli des critères pondérés technique et financier spécifiques à cette invitation. 
 Pondération 

La pondération retenue pour l’évaluation des offres est la suivante :

·  Pourcentage de l’offre technique : 70% ; 

· Pourcentage de l’offre financière : 30%. 

Seules les candidatures ayant obtenu un minimum de 70 points suite à l’évaluation des offres techniques seront prises en considération pour l'évaluation financière. Après vérification de l'adéquation entre les propositions financière et technique, chaque offre financière recevra une note financière (Nf) calculée par comparaison avec la proposition financière la moins-disant (Fm) de la manière suivante :  

Nf = 30 x Fm / F (F étant le montant de la proposition financière évaluée). 

Pour finir, les propositions seront classées en fonction de leurs notes technique (Nt) et financière (Nf) combinées, avec application des pondérations (70% pour la proposition technique et 30% pour la proposition financière) pour aboutir à une note globale (NG = Nt+Nf). 

L’offre sera adjugée à l’égard de la soumission ayant obtenu la note totale pondérée la plus élevée tout en tenant compte des principes généraux du PNUD (coût et efficacité). Le PNUD ne s’engage en aucun cas à choisir forcément le Consultant offrant le plus bas prix. 

La Proposition doit être soumise exclusivement par e-mail à l’adresse procurement.tg@undp.org au plus tard le 14 avril 2021 2020. La mention « Recrutement D’un(e) Consultant(e) International(e) pour l'évaluation du financement du développement pour le Togo » devra figurer en objet de l’e-mail. 



